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POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes, et rapports du Comite 
des commissaires aux comptes: 

a) Organisation des Nations Unies (exercice termine 
- le 31 decembre 1956) [A/3590, A/3707) 

Sur !'invitation du Pr~sident, M. van der Tempel, 
pr~sident du Comit~ des commissaires aux comptes, 
prend place i\ la table de la Commission. 

1. M. BENDER (Etats- Unis d'Am~rique) demande au 
repr~sentant du Secr~taire g~n~ral des ~claircisse­
ments sur !'observation que le Comit~ consultatifpour 
les questions administratives et budg~taires a faite au 
paragraphe 6 de son rapport (A/3707). 

2. M. TURNER (Secr~tariat) reconnaitque lapr~sen­
tation actuelle du rapport financier risque de cr~er des 
malentendus. En fait, les cr~dits ouverts par l 'ONU en 
1956 pour le programme d'assistance technique ont~t~ 
entierement utilis~s aux fins auxquelles ils avaient ~t~ 
affect~s; les d~penses ont meme d~pass~ les cr~dits 
ouverts et le d~passement a ~M couvert par pr~leve­
ment sur le Compte sp~cial. Dor~navant, le Secr~tariat 
indiquera en pareil cas dans son rapport que les cr~­
dits ont ~t~ int~gralement employ~ aux fins auxquelles 
ils avaient ~t~ allou~s. 

3. Le PRESIDENT propose i\ la Commission de re­
commander i\ l 'AssembMe g~n~rale d' adopter le p rojet 
de r~solution suivant: 

CINQUIEJIE COJUIISSION 618e 

"L'Assembl~e g~n~rale 

SEANCE 

Jeudi 31 octobre 1957, 
ll 15 h. 20 

NEW-YORK 

"1. Accepte les rapports financiers et les comptes 
de !'Organisation des Nations Unies,pour l'exercice 
termin~ le 31 d~cembre 1956, ainsi que les attesta­
tions du ComiM des commissaires aux comptes 
[A/3590); 

"2. S'associe aux observations que le Comit~ con­
sultatif pour les questions administratives et budg~­
taires a formul~es i\ ce sujet dans son douzrnme 
rapport i\ l'AssembMe g~n~rale (douzrnme session) 
[A/3707)." 

Par 49 voix contre z~ro, avec 6abstentions, le projet 
de r~solution est adopM. 

b) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (exercice 
- termine le 31 decembre 1956) [A/3591, A/3709) 

Sur !'invitation du Pr~sident, M. Heyward,directeur 
adjoint du Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(FISE), prend place :l la table de la Commission. 

4. M. DONNER (Pays-Bas) est d'accord sur les 
remarques faites par le Comit~ consultatif au para­
graphe 5 de son rapport (A/3709). 11 voudrait savoir 
s'il serait possible de connaitre le cout unitalre par 
carte produite et par carte vendue de fac;on i\ pouvoir 
comparer les r~sultats obtenus d'une ann~e i\ l'autre 
et a se rendre compte de la mesure dans laquelle les 
pr~visions de vente ont ~t~ r~alis~es. 

5. M. QUIJANO (Argentine), M. GREZ (Chili), M. 
KOURANY (Panama) et M. ROSEMOND (Haili) prennent 
acte avec satisfaction du rapport financier et des 
comptes du FISE (A/3591) etMlicitentl'administration 
du FISE qui a su g~rer l'entreprise de fac;;on remar-

, quable. Le FISE poursuit une c:euvre humanitaire de la 
plus haute importance et obtient des r~sultats qui 
doivent lui valoir la reconnaissance et !'admiration 
des gouvernements. 

91 

6. M. HEYWARD (Directeur adjoint du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance) remercie les orateurs 
pr~c~dents et pr~cise qu'il sera possible d'indiquer le 
cout unitaire par carte vendue et par carte produite. 

7. Le PRESIDENT propose:\ la Cinqurnme Commis­
sion de re commander i\ l'Assembl~e g~n~rale d'adop­
ter le projet de r~solution suivant: 

"L'AssembMe g~n~rale 

"1. Accepte le rapport financier et les comptes du 
Fonds des Nations Uniespourl'enfance,pourl'exer­
cice termin~ le 31 d~cembre 1956, ainsique !'attes­
tation du Comit~ des commissaires aux comptes 
[A/3591 ]; 

"2. Prend acte des observations que le ComiM 
consultatif pour les questions administratives et 
budg~taires a formul~es :\ ce sujet dans son quator­
zieme rapport :\ l'Assembl~e g~n~rale (douzieme 
session) [A/3709)," 

A/C.5/SR.618 



92 Assemblf!e gf!nf!rale - Douzitme session - Cinquieme Commission 

A l'unanimiM, le projet de rt1solution est adoptt1. 

M. Heyward, directeur adjoint du FISE, se retire, 

f) Agence des Nations Uni es pour le relevement de la 
Coree (exerclce termini§ le 30 Juin 1957) [A/3696, 
A/3715] 

Sur !'invitation du Prt1sident, M. Coulter, agent 
~n~ral de I'Agence des Nations Unies pour le rel~ve-

ment de la Cort1e UNK , prend place a la tab e e 
la Commission. 

8. Le PRESIDENT propose a. la Commission de re­
commander A. l'Assemblt1e gt1nt1rale d'adopterleprojet 
de rt1solution suivant: 

"L'AssembMe gtfat1rale 

"1. Accepte le rapport financier et les comptesde 
l 'Agence des Nations Unies pour le rel~vement de la 
Cort1e, pour l'exercice termint1 le 30 juin 1957ainsi 

"1. Accepte le rapport financier et les comptes· 
du Fonds des Nations Unies pour les rt1fugit1s, 
pour l'exerdce termint1 le 31 dt1cembre 1956 ainsi 
que !'attestation du Comit~ des commissaires aux 
comptes [A/3622]; 

"2. Prend acte des observations que le Comitt1 
consultatif pour les questions administratives et 
budgt1taires a formult1es a. ce sujet dans son treizitlme 
rapport A. l'Assemblt1e gt1nt1rale (douzitlme session) 
(A/3708)." 

Par 56 voix contre zf!ro, avec 9 abstentions, le 
projet de rt!solution est adoptf!. 

M. Gonz:Uez Fern:1ndez, repr~sentant du Haut­
Commissariat des Nations Unies pour les r~fugit1s, et 
M. van der Tempel, prt1sident du Comit~ des commis­
sai,res aux comptes, se retirent. 

que !'attestation du Comitt1 des commissaires.aux _ POINT 46 DE L'ORDRE DU JOUR 

comptes [A/3595]; • Rappo.rts .de verification des comptes concernant les 
"2. Prend acte des observations que le Comitt1 · ••. ~epenses effectuees par les Institutions speclallsees, 

consultatif pour les questions administratives et_ • au titr:e d_u, Compte special de !'assistance technique 
budgt1taires a formuMes lcesujetdanssonseizi~me . (A/3599, A/371:0) 
rapport a. l'AssembMe gt1nt1rale (douzi~me sessioq) 
[A/3715]". • • Sur l'ihvitation du Prt1sident, M. Michelmore, reprt1-

sentant .du Bu,reau de !'assistance technique (BAT), 
Par 53 voix contre zt1ro, avec 10 abstentions,· le prend place a. la table de la Commission. 

projet de rt1solution est adoptt1. 
13. M. DONNER (Pays-Bas) constate avec satisfac-

M. Coulter, agent gt1nt1ral de l'UNKRA, se retire, tion que les. dt1penses d'administration t1quivalent 
_g) Fonds des Nations Unies pour les refugies (exer- chaque annt1e a une part plus faible des dt1penses 

cice termlne le 31 decembret956) (A/3622, A/3708) -d'ext1cution des institutions spt1cialist1es, sauf pour 
!'Organisation internationale du Travail ou l'on ob-

Sur l'invitationdu President, M. Gonzfilez Ferrrandez, • serve une augmentation de la proportion. Ladt1lt1gation 
reprt1sentant du Haut-Commissariat pour les rf!fugi6s, nt1erlandaise souhaiterait avoir des t1claircissements a. 
prend place a. la table de la Commission. (:~ sujet. D'autre part, elle pense comme le Comitt1 
9, M. LENNARD (Canada) voudrait poser deux ques- consultatif (A/3710, par. 6) que les organisations de­
tions au reprt1sentant du Haut-Commissariat. Ilaime- · vraie·nt adopter un systllme uniforme pour la rt1parti­
rait en premier lieu avoir des prt1cisions sur les tion des frais de voyage desboursiers entre le gouver­
raisons pour lesquelles, au tableauC (t1tatdesespllces nement Mnt1ficiaire et !'organisation qui octroie la 
et du portefeuille au 31 dt1cembre 1956), il est fait bourse. 
mention d'une "contribution annonct1e par la radio 14. M, MICHELMORE (Bureau de !'assistance tech­
nt1erlandaise", alors que, selon les commissaires aux nique) fait observer qu'il est tr~s difficile de dt1finir 
comptes, "la Banque n'a re~u aucun fonds au crt1dit" les dt1penses d'administration et les dt1penses d'ext:1-
du compte du Fonds pour les rt1fugit1s (A/3622,par. 3). cution et qu!a:ucune dt1finition n'est suffisamment 

·En second lieu, le reprt1sentant du Canada dt1sirerait • precisepournepaslaissersubsisterunemargede che­
avoir quelques t1claircissements surune autre remar- vauchement. Si l'on tient_ compte de ce fait, les pour­
que du Comitt1 des commissaires aux comptes qui dit centages indiqut1s par le Comitt1 consultatif (A/3710, 
qu'il n'a pas re~u de la banque, a. Changhal', de certi- par. 3) accusent une difft1rence pratiquement nt1gli­
ficat sur le solde en dt1pot llafin de l'annt1e qui, dans geable. Ence qui concerne la seconde observation du 
les t1tats financiers, figure dans les comptes de Gen~ve reprt1se,n~nt des Pays-Bas, M. Michelmore signale 
a la rubrique "Fonds dt1tenus par les dt1lt1gations au que le BA'.I'~dqitprochainementexaminerlaquesUonde 
tableau C annext1 au bilan" (A/3622, par. 11). la repartition des frais de voyage. 

10. M. HAZNAM (Indont1sie) prt1cisequ'enseptembre 15. Le PRESIDENT propose a. la Commission de 
19 57 la contribution de la Radio nt1e rlandaise ne figurait re commander ! l' Assemblt1e gt1nt1rale d'adopte r le 
toujours pas sur les t1tats de la banque. projet de resolution suivant: 

11. M. GONZALEZ FERNANDEZ (Haut-Commissa- "L'A,.ssemblt1e gt1nt1rale 
riat pour les rt1fugit1s) n' est pas en me sure de rt1pondre 
immt1diatement aux questions post1es par le reprt1sen- "Frend acte des rapports de vt1rification des 
tant du Canada, mais il peut indiquer, A. !'intention du comptes (A/3599) concernantlesdt1penseseffectut1es 
reprt1sentant de l'Indont1sie, que la somme en question par les institutions spt1cialist1es, au titre du Compte 
a t1tt1 verst1e au compte du Haut-Commissariat. sp~cial de !'assistance technique, pour l'exercice 
12, Le PRESIDENT propose a. la Commission de termint1 le 31 dt1cembre 1956, et des observations que 
recommander a. l'Assemblf!e gt1nt1rale d'adopter le le Comitt1 consultatif pour les questions administra­

tives et budgt1taires a formuMes ace sujetdans son 
projet de rt1solution suivant: quinzillme rapport A. I' Assemblt1e gt1nt1rale (douzitlme 

"L'AssembMe gt1nt1rale session) [A/3710)." 
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Par 64 voix contre z~ro, avec une abstention, le 
projet de r~solution est adopM. 

M. Michelmore, repr~sentant du BAT, se retire. 

POINT 47 DE L'ORDRE DU JOUR 
Revision des methodes de verification des comptes de 

l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees (A/3584, A/3615) 

16. Le PRESIDENT attire l'attentiondesmembresde 
la Commi_ssion sur le fait que le Secr~taire g~mfral, 
dans les c1rconstances actuelles, recommande de n'ap­
porter aucune modification aux dispositions existantes 
concernant la v~rification exMrieure des comptes. Au 
paragraphe 4 de son rapport (A/3584), le Secr~taire 
gtfo~ral pr~cise que les commissaires, tout en estimant 
que les dispositions relatives :l la v~rification exM­
rieure des comptes posaient une question de principe 
de la comp~tence de l' Assembl~e, ont d~clar~ que pour 
1,. ' instant du mains, les arrangements en vigueurpour la 
v~rification d~tailMe des comptes leur semblaient 
satisfaisants. La Commission notera que le ComiM 
consultatif partage les vues du Secr~taire g~n~ral 
(A/3615, par. 6). 

17. M. GREZ (Chili) aifirme l'inMret que porte son 
gouvernement :l l'~tablissement d'une m~thode com­
mune de v~rification ext~rieure des comptes, On r~­
pondrait ainsi aux besoins croissants de 0 l'ONU et des 
institutions sp~cialis~es tout en jetant les bases d'une 
comptabiliM commune et, ult~rieurement, d'un budget 
d'ensemble de taus les organismes internationaux 
mentionnt1s. 

18. M. LENNARD (Canada) rappelle qu'a la septi~me 
session de l'Assembl~e g~n~rale, la d~Mgation cana­
dienne et la d~lt1gation danoise ont d~pos~ un projet 
de r~solution invitant le Secr~taire g~n~ral a examiner 
les m~thodes de v~rification des comptes!/. Depuis 
lors, la port~e et la complexit~ des activiMs de I' Orga­
nisation n'ont cess~ de s'accroitre et la tache des 
v~rificateurs est devenue plus lourde. II faut ajouter 
que des modifications dans la composition du ComiM 
des commissaires aux comptes, du point de vue de la 
r~partition g~ographique, risquent d' entrainer une 
augmentation des d~penses de v~rification, 

19. C'est pour ces raisons que la d~Mgation cana­
dienne a ~t~ vivement int~ress~e par les propositions 
faites par le Secr~taire gt1n~ral :l la dixi~me session et 
tendant a cr~er un bureau de v~rification ext~rieure 
des comptes, dirig~ par un v~rificateur en chefV. 
Cependant, il convient de se Mliciter de !'initiative 
prise par le Gouvernement des Pays-Bas qui,enmet­
tant a la disposition de !-'Organisation un personnel 
hautement qualifi~, a permis de r~soudretemporaire­
ment ce probl~me. Dans les circonstances actuelles 
la d~l~gation canadienne est dispos~e a appuyer ~ 
proposition du Secrt1taire g~n~ral, approuv~e par le 
ComiM consultatif, en d'autres termes a s'en tenirau 
syst~me actuel qui a fait ses preuves, c'est-:l-dire :l 
un syst~me de v~rifications faites en toute ind~pen­
dance sous le controle des v~rificateurs de divers 
pays. Enfin la d~l~gation canadienne souhaiterait dans 
l'inMret d'une administration financi~re saine, q~e Ies 

!/_yoir Doc~ments officiels de l'Assemblee generale, 
septieme session, Annexes, point 26 de l 'ordre du jour 
document A/C.5/L.208. ' 
l/ Ibid., dixi~me session, Annexes, point 43 de l 'ordre du 

jour, document A/2974. 

comptes de !'Organisation et des institutions sp~ciali­
s~es soient soumis a un examen continu et parall~le 
et que le Secr~faire g~n~ralpropose des modifications 
au syst~me en vigueur s'il apparait que l'onne pourra 
pas maintenir les normes s~v~res actuelles ou side 
nouvelles circonstances donnent la possibilit~ de 
mettre sur pied un syst~me encore plus efficace pour 
v~rifier les comptes sans cesse plus complexes de 
l'ONU et des institutions sp~cialis~es. 

20. M. GANEM (France) est en parfait accord avec 
le Secr~taire g~n~ral et le ComiM consultatif mais il 

~ ' reconna1t la valeur de certaines des observations for-
muMes par le repr~sentant du Canada. Un jourviendra 
peut-etre en effet oil. l'on ne trouvera pas de nation 
assez d~vou~e pour mettre :l la disposition de l'ONU 
tout un personnel hautement qualifi~. II y a lieu :l ce 
propos de remercier chaleureusement les Gouverne­
ments de la Colombie, de la Norv~ge etdes Pays-Bas 
qui ont d~tacM leurs v~rificateurs en chef et tout 
particuli~rement le Gouvernement n~erlandais qui a 
fourni le plus grand nombre d'experts. 

21. Le PRESIDENT sugg~re de demanderauRappor­
teur d'inclure dans son rapport une phrase qui r~sume 
!'attitude de la Cinqui~me Commission et quipourrait 
etre ainsi r~dig~e: "LaCinqui~me Commissionad~ci­
d~ que, tant que les circon~tances n'exigeraient pas 
l'adop~ion d'une ligne de conduite diff~rente, l'ONU 
devra1t conserver le syst~me de v~rification ext~­
rieure des comptes en vigueur;" 

II en est ainsi d~cid~. 

POINT 41 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exerclce 1958 (A/3600 et 
Add.1, A/3624) [suite] 

Reduction du volume de la documentation (fin) 

22. M_• BENDER (Etats-Unis d'Am~rique), ~voquant 
le d~s1r g~n~ral qui a ~t~ exprim~ de voir r~duire la 
documentation du Secretariat, se demande s'il ne serait 
pas utile que la Cinqui~me Commission montre l' exem­
ple dans ce domaine en d~cidant, par exemple, d'abr~­
ger les rapports que son rapporteur r~dige :ll'intention 
de l'AssembMe !:';~n~rale. IIs'agitcertesdedocuments 
dont la Commission a toujours ~t~ fi~re, :ljuste titre, 
Mais, ~tant donn~ que leur pr~paration constitue une 
tache tr~s lourde pour le Rapporteur et le Secr~tariat 
et que les d~l~gations ont rarement le temps de les 
examiner a fond parce que bien souvent ils ne leur sont 
communiqu~s que la veille meme de leur examen on 
aurait peut-etre inMret a les abr~ger, en suppr~ant 
le compte rendu des d~bats qui figure d~ja dans les 
comptes rendus analytiques, et en ne mentionnant que 
les d~cisions prises. M. Bender pr~cise qu'il s'agit 
non pas de supprimer inMgralement le rapport mais 
simplement de l'all~ger. II sugg~redoncalaCo~mis­
sion de faire l'essai de cette nouvelle mHhode pour 
les prochains rapports que le Rapporteur r~digera :l 
la pr~sente session, et de d~cider a la fin de la ses-

• 'il ' s10n, s ya lieu de poursuivre l'exp~rience. 

23. M. KHALAF (Irak) fait observer que les rapports 
de la Commission sont particuli~rement utiles aux 
d~l~gations peu nombreuses comme la sienne et se 
demande s'il ne • serait pas pr~Mrable d'appliquer Ia 
rt1duction aux comptes rendus analytiques. IIaimerait 
d'ailleurs. connaitr~ !'importance des ~conomies que 
permettra1t de r~ahser !'adoption de la suggestion du 
repr~sentant des Etats-Unis. 
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24. M. TCHETCHETKINE (Union des ™publiques 
socialistes sovMtiques) accueille avec sympathie la 
suggestion du repr~sentant des Etats-Unis. 11 souhai­
terait savoir si la r~duction s'appliquerait seulement 
aux rapports r~dig~s par le Rapporteur ou porterait 
~galement sur les rapports du Secr~taire g~n~ ral a la 
Commission qui, il faut l'avouer, sont bien souvent 
volumineux. Il aimerait, avant de se prononcer, dis­
poser d'autres ~Mments d'appr~ciation et notamment 
avoir des pr~cisions sur le volume global des rapports 
de la Cinqui~me Commission et les d~penses qu'ils 
entrainent au cours d'une session. 

25. M. LARREA (Equateur) partage l'inqui~tude de 
l'Irak. 11 estpretaaccepterlasuggestiondu repr~sen­
tant des Etats-Unis si l'~conomie ainsi r~alis~e en 
vaut la peine. Mais il craintque ce qu'on perd ne vaille 
plus que cette ~conomie. Aussi lui serait-il difficile 
de se rallier :l l'id~e de voir r~duire les rapports, si 
pr~cieux, de la Commission. 

26. M. LIVERAN (Israel) estime que la m~thode qui, 
apr~s quelques tatonnements, a ~M mise au point en ce 
qui concerne les rapports de la Commission est une 
m~thode rationnelle. On pourrait certes am~liorer 
encore la qualit~, d~j:l tr~s satisfaisante, de ces rap­
ports en appliquant plus strictement encore les prin­
cipes actuellement observ~s. Mais toute modification 
a la pratique suivie pour la Cinqui~me Commission ne 
devrait etre effectu~e que dans le cadre d'une revision 
g~n~rale du syst~me des rapports de toutes les com­
missions :l l'Assembl~e g~n~rale. 

27. M. BENDER (Etats-Unis d'Am~rique) admet que 
les rapports de la Commission sonttr~s utiles :l beau­
coup d'~gards. Il serait d'ailleurs difficile de pr~tendre 
qu'un document quelconque n'est utile a personne. La 
question est de savoir sile r~sum~ des d~bats que l'on 
fait figurer actuellement dans ces rapports est vrai­
ment indispensable. Pour sa part M. Bender estime 
pr~Mrable de maintenir les comptes rendus analy­
tiques sous leur forme actuelle et d'appliquer la 
r~duction aux rapports de la Commission. Certes les 
~conomies r~alis~es ne seraientpas tr~s importantes. 
Elles ne peuvent d' ailleurs l' etre pour aucun document 
pris s~par~ment. Mais ce serait au moins un com­
mencement. 

28. Ato Yawand-Wossen MANGASHA (Ethiopie) re­
connait le bien-fond~ de la suggestion du repr~sentant 
des Etats-Unis. Il souhaiterait que le Secr~tariat 
dresse un ~tat faisant apparaitre le montant et la na­
ture des d~penses fixes et des d~penses variables 
concernant la documentation, ce quipermettrait d'~va­
luer l'ampleur des ~conomies r~alisables. 

29. M. CLOUGH (Royaume-Uni) estime que la sugges­
tion des Etats-Unis est tr~s judicieuse et que son 
adoption faciliterait grandement le travail du Rappor­
teur, du Secr~tariat etde la Commission. D'autrepart, 
la Commission qui, :l la 617~me s~ance, a adopt~ un 
projet de r~solution (A/C.5/L.473) recommandant de 
r~duire la documentation, se doit de montrer l'exem­
ple. En supprimant des rapports de la Commission le 
r~sum~ des d~bats, on mettrait fin au chevauchement 
qui existe actuellement entre ces rapports et les 
comptes rendus analytiques et on se rapprocherait de 
la pratique suivie dans les autres commissions. 

30. Pour permettre :l la Commission de se faire une 
id~e de la port~e de la mesure sugg~r~e par le repr~­
sentant des Etats-Unis, M. Clough demande si le Seer~-

tariat ne pourrait pas, a propos d'une question d~j:l 
trait~e, ~tablir, :l titre d'exemple, un rapport condens~ 
que la Commission pourrait comparer avecle rapport 
original. 

31. M. ROSEMOND (Haili) souligne !'importance que 
les rapports de la Commission pr~sentent pour les 
petits pays qui sont repr~sent~s par des d~l~gations 
peu nombreuses. 11 accepte que l'on essaie de con­
denser ces rapports, mais il nefaudraitcependantpas 
les abr~ger au point que les d~Mgations n'y puissent 
trouver les renseignements dont elles ont besoin. De 
toute fagon, il conviendrait d'~tudier la question de 
mani~re plus approfondie avant de prendre une 
d~cision. 

32. M. CERULLI IRELLI (Italie) pr~cise qu'envotant 
la veille pour le projet de r~solution recommandant 
une r~duction du volume de la documentation, ilpensait 
surtout, sinon exclusivement, au nombre des docu­
ments publi~s. 11 esp~re qu'il ne s'agitpas de conden­
ser encore ou de supprimer les comptes rendus ana­
lytiques qui sont d~j:l si concis qu'ils m~riteraient 
plutot le qualificatif de "synth~tiques". Il est hostile 
:l l'id~e d'imposer au Rapporteur des limites strictes 
qui restreindraient indiiment sa libert~ d'action. Pour 
r~duire la longueur des comptes rendus ou des rap­
ports, le mieux serait que les d~Mgations prononcent 
des d~clarations tr~s br~ves. 

33. M. MARGAIN (Cambodge) est satisfaitdes~clair­
cisssements donn~s par le repr~sentant des Etats-Unis 
et appuie sa proposition. 11 n'est pas question d'exer­
cer une pression sur le Rapporteur, mais seulement 
de lui demander de pr~senter un rapport aussi suc­
cinct que possible. Quant aux ~conomies, il serait 
possible d'en faire en supprimant !'impression dMi­
nitive des proc~s-verbaux des s~ances pl~ni~res et des 
comptes rendus des s~ances de commissions, car ces 
documents ne semblent pas indispensables. 

34. M. GANEM (France) doute qu'il soit facile de 
r~duire beaucoup les rapports de la Commission, car 
les questions tr~s techniques qu'elle discute ne s'ac­
commodent que d'une r~daction pr~cise et claire. Lors­
que le Rapporteur a pr~sent~ :l l'AssembMe g~n~rale 
(705~me s~ance pl~ni~re) un rapport assez volumi­
neux sur les principes :l poser :l l'intentiondu Comit~ 
des contributions (A/3698), il a seulement prononc~ 
un tr~s bref discours. Si son rapport avait ~M aussi 
concis que le voudrait le repr~sentant des Etats-Unis, 
l'AssembMe g~n~rale aurait sans doute manqu~ des 
~Mments n~cessaires pour l'~clairer. 11_serait peut­
etre plus sage de soumettre cette question au comit~ 
qui sera er~~ en vertu du projet de r~solution adopt~ 
par la Commission :l sa 617~me s~ance. 

35. Pour M. TURNER (Secr~tariat), la discussion 
montre combien il est difficile d'appliquer enpratique 
des r~ductions sur le principe desquelles tous les 
membres de la Commission sont d'accord. Les rap­
ports de la Cinqui~me Commission ont repr~sent~ par 
le pass~ quelque 250 pagei:i_par an; il serait ~videm­
ment possible d'essayer de calculer les frais directs 
et indirects de traduction, d'impression et de distri­
bution, mais ces estimations ne suffiraient sans doute 
pas pour r~soudre le prool~me. Comme le repr~sen­
tant des Etats-Unis l'a fort justement fait remarquer, 
les ~conomies r~alis~es ne serontpas spectaculaires. 
Elles r~sulteront de toute une s~rie de r~duction mo­
destes, graduelles et dispers~es. 
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36: Autant que sache M. Turner, les rapports de la 
Cinqui~me Commission b~nMicient d'un traitementde 
faveur, compar~s a ceux des autres commissions, mais 
cette situation s' explique par la nature particuli~ re de 
ses travaux et par le nombre des points inscrits a son 
ordre du jour. 

37. M. TCHETCHETKINE (Union des ™publiques 
socialistes sovi~tiques) propose de demander au Rap­
porteur de pr~parer, sur des questions d~ja ~tudi~es 
par la Commission, deux rapports - l.'un selon la 
formule habituelle, l 'autre compte tenu de la sugges­
tion du repr~sentant des Etats-Unis - pour que la 
Commission choisisse en connaissance de cause. 

38. M. GANEM (France) sugg~re de laisser le Rap­
porteur libre de r~diger son rapport comme il l'en-

Litho. in U.N. 

tendra, la Commission pouvant alors y apporter elle­
meme les r~ductions qu'elle jugerait n~cessaires. 
39. Le PRESIDENT ·propose a la Commission de 
demander au Rapporteur de bien vouloir r~diger deux 
rapports surune question qu'elle a d~ja Hudi~e, comme 
l'ont sugg~r~ les repr~sentants du Royaume-Uni etde 
l'URSS. 
40. M. DE PINIES (Espagne) [Rapporteur] sugg~re la 
-question de !'action dans le domaine de !'information. 

Il en est ainsi d~cid~. 
41. M. BENDER (Etats-Unis) approuve la d~cision qui 
vient d'etre prise etannonce qu'ilestpreta collaborer 
avec le Secr~tariat ou le Rapporteur pour lapr~para­
tion du rapport qui doit etre ~tabli conform~ment a sa 
proposition. 

La s~ance est lev~e a 17 h.20. 
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